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Amendement 28
Tarja Cronberg
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de décision
Considérant 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(7 bis) Le programme de soutien à la SST 
devrait contribuer à une utilisation et à 
une exploration pacifiques de l'espace 
extra-atmosphérique.

Or. en

Amendement 29
Tarja Cronberg
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de décision
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Le programme de soutien à la SST 
devrait également venir compléter les 
mesures existantes d’atténuation des 
risques, telles que les lignes directrices des 
Nations unies (ONU) relatives à la 
réduction des débris spatiaux ou la 
proposition de code de conduite 
international pour les activités menées dans 
l’espace extra-atmosphérique, présentée 
par l’Union.

(8) Le programme de soutien à la SST 
devrait également venir compléter les 
mesures existantes d’atténuation des 
risques, telles que les lignes directrices des 
Nations unies (ONU) relatives à la 
réduction des débris spatiaux, et être en 
cohérence avec la proposition de code de 
conduite international pour les activités 
menées dans l’espace extra-atmosphérique, 
présentée par l’Union.

Or. en

Amendement 30
Tarja Cronberg
au nom du groupe Verts/ALE
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Proposition de décision
Considérant 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(8 bis) Parallèlement à la nécessaire mise 
en place d'une capacité de SSA inscrite 
dans le long terme et globale, l'Union 
européenne devrait classer par ordre de 
priorité, soutenir et mettre à profit les 
initiatives d'élimination active des débris 
spatiaux et de passivation, telles que celle 
développée par l'ESA, car elles 
constituent la manière la plus efficace de 
réduire les risques de collision et les 
risques associés à une rentrée incontrôlée 
des débris dans l'atmosphère terrestre.

Or. en

Amendement 31
Sabine Lösing

Proposition de décision
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Les besoins civils et militaires en 
matière de SSA ont été définis dans le 
document de travail des services de la 
Commission intitulé «European space 
situational awareness high level civil-
military user requirements»14, qui a été 
approuvé par les États membres, réunis au 
sein du comité politique et de sécurité du 
Conseil, le 18 novembre 201115. La 
fourniture de services SST devrait 
poursuivre uniquement des finalités civiles. 
Les besoins purement militaires ne 
devraient donc pas être couverts par la 
présente décision.

(9) Les besoins civils et militaires en 
matière de SSA ont été définis dans le 
document de travail des services de la 
Commission intitulé «European space 
situational awareness high level civil-
military user requirements»14, qui a été 
approuvé par les États membres, réunis au 
sein du comité politique et de sécurité du 
Conseil, le 18 novembre 201115. La 
fourniture de services SST devrait 
poursuivre uniquement des finalités civiles. 
Aucun besoin militaire ne devrait donc 
être couvert par la présente décision.

__________________ __________________
14 SEC(2011) 1247 final du 12.10.2011. 14 SEC(2011) 1247 final du 12.10.2011.
15 Document du Conseil 15715/11 du 15 Document du Conseil 15715/11 du 
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24.10.2011. 24.10.2011.

Or. en

Amendement 32
Tarja Cronberg
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de décision
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Les besoins civils et militaires en 
matière de SSA ont été définis dans le 
document de travail des services de la 
Commission intitulé «European space 
situational awareness high level civil-
military user requirements»14, qui a été 
approuvé par les États membres, réunis au 
sein du comité politique et de sécurité du 
Conseil, le 18 novembre 201115. La 
fourniture de services SST devrait 
poursuivre uniquement des finalités civiles. 
Les besoins purement militaires ne 
devraient donc pas être couverts par la 
présente décision.

(9) Les besoins civils et militaires en 
matière de SSA ont été définis dans le 
document de travail des services de la 
Commission intitulé «European space 
situational awareness high level civil-
military user requirements»14, qui a été 
approuvé par les États membres, réunis au 
sein du comité politique et de sécurité du 
Conseil, le 18 novembre 201115. La 
fourniture de services SST devrait 
poursuivre uniquement des finalités civiles. 
Les besoins purement militaires ne 
devraient donc pas être couverts par la 
présente décision. À l'instar de toutes les 
structures, institutions et politiques de 
l'Union européenne qui dépendent de 
moyens spatiaux, la politique de sécurité 
et de défense commune et l'ESA tireront 
parti de la fourniture de services SST 
efficaces mais sans que ni l'une ni l'autre 
ne jouent un rôle moteur dans la mise en 
œuvre de la présente décision.

__________________ __________________
14 SEC(2011) 1247 final du 12.10.2011. 14 SEC(2011) 1247 final du 12.10.2011.
15 Document du Conseil 15715/11 du 
24.10.2011.

15 Document du Conseil 15715/11 du 
24.10.2011.

Or. en
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Amendement 33
Justas Vincas Paleckis

Proposition de décision
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Les besoins civils et militaires en 
matière de SSA ont été définis dans le 
document de travail des services de la 
Commission intitulé «European space 
situational awareness high level civil-
military user requirements»14, qui a été 
approuvé par les États membres, réunis au 
sein du comité politique et de sécurité du 
Conseil, le 18 novembre 201115. La 
fourniture de services SST devrait 
poursuivre uniquement des finalités 
civiles. Les besoins purement militaires ne 
devraient donc pas être couverts par la 
présente décision.

(9) Les besoins civils et militaires en 
matière de SSA ont été définis dans le 
document de travail des services de la 
Commission intitulé «European space 
situational awareness high level civil-
military user requirements»14, qui a été 
approuvé par les États membres, réunis au 
sein du comité politique et de sécurité du 
Conseil, le 18 novembre 201115. La 
fourniture de services SST devrait 
poursuivre des finalités tant civiles que 
militaires. Il conviendrait d'effectuer une 
analyse approfondie pour évaluer dans 
quelle mesure les capacités militaires des 
États membres tireront parti des services 
SST, ainsi que pour déterminer la 
manière dont ces derniers contribueront à 
garantir l'application du traité sur 
l'espace extra-atmosphérique.

__________________ __________________
14 SEC(2011) 1247 final du 12.10.2011. 14 SEC(2011) 1247 final du 12.10.2011.
15 Document du Conseil 15715/11 du 
24.10.2011.

15 Document du Conseil 15715/11 du 
24.10.2011.

Or. en

Amendement 34
Laurence J.A.J. Stassen

Proposition de décision
Article 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Un programme de soutien aux activités de 
surveillance de l’espace et de suivi des 
objets en orbite (ci-après dénommées 

supprimé
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«SST») est établi pour la période comprise 
entre le 1er janvier 2014 et le 
31 décembre 2020.

Or. nl

Amendement 35
Hans-Peter Martin

Proposition de décision
Article 4 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Des services SST sont fournis aux États 
membres, au Conseil, à la Commission, au 
SEAE, aux opérateurs publics et privés de 
véhicules spatiaux et aux autorités 
publiques chargées de la protection civile, 
dans le respect des dispositions concernant 
l’utilisation et l’échange de données et 
d’informations SST énoncées à l’article 9.

2. Des services SST sont fournis aux États 
membres, au Conseil, à la Commission, au 
SEAE, aux opérateurs publics et privés de 
véhicules spatiaux et aux autorités 
publiques chargées de la protection civile, 
ainsi qu'à des États non membres de 
l'Union, sous réserve que le Parlement 
approuve un accord le permettant, dans le 
respect des dispositions concernant 
l’utilisation et l’échange de données et 
d’informations SST énoncées à l’article 9.

Or. de

Amendement 36
Hans-Peter Martin

Proposition de décision
Article 4 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres participants, le 
CSUE et la Commission ne peuvent pas 
être tenus pour responsables des dommages 
résultant de l’absence ou de l’interruption 
de la fourniture de services SST, d’un 
retard dans la fourniture de ceux-ci ou de 
l’inexactitude des informations 
communiquées par l’intermédiaire de ces 

3. Les États membres participants, le 
CSUE et la Commission, de même que les 
organisations qu'ils ont désignées comme 
compétentes en matière de services SST,
ne peuvent pas être tenus pour 
responsables des dommages résultant de 
l’absence ou de l’interruption de la 
fourniture de services SST, d’un retard 



PE521.530v01-00 8/10 AM\1005865FR.doc

FR

services. dans la fourniture de ceux-ci ou de 
l’inexactitude des informations 
communiquées par l’intermédiaire de ces 
services.

Or. de

Amendement 37
Laurence J.A.J. Stassen

Proposition de décision
Article 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 6 supprimé
Rôle de la Commission européenne
1. La Commission:
(a) gère les fonds dégagés en faveur du 
programme de soutien à la SST et garantit 
la mise en œuvre de celui-ci;
(b) prend les mesures nécessaires pour 
recenser, maîtriser, atténuer et surveiller 
les risques associés à la mise en œuvre du 
programme;
(c) établit, en coopération avec le service 
européen pour l’action extérieure, les 
mécanismes de coordination nécessaires 
pour garantir la sécurité du programme.
2. La Commission adopte des actes 
d’exécution établissant un programme de 
travail pluriannuel pour la mise en œuvre 
du programme de soutien à la SST, qui 
vient compléter, le cas échéant, les 
programmes de travail prévus au titre des 
programmes visés à l’article 11, 
paragraphe 1. Le programme de travail 
précise les objectifs poursuivis, les 
résultats escomptés, les actions à financer 
et leur calendrier d’exécution, les 
modalités de mise en œuvre, le taux 
maximal de cofinancement de l’Union et 
les conditions spécifiques applicables aux 
subventions de l’Union octroyées au titre 
du programme de soutien à la SST. Ces 
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actes sont adoptés conformément à la 
procédure d’examen visée à l’article 14, 
paragraphe 2.

Or. nl

Amendement 38
Tarja Cronberg
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de décision
Article 6 – paragraphe 1 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(c bis) garantit, en outre, le dialogue et la 
coordination nécessaires en réunissant les 
acteurs concernés, notamment l'ESA, afin 
de garantir la cohérence des programmes 
et des initiatives spatiaux militaires et 
civils et de développer, tout 
particulièrement, des synergies en matière 
de surveillance et de retrait des débris 
spatiaux;

Or. en

Amendement 39
Sabine Lösing

Proposition de décision
Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

(c) règlement (UE) nº°[…] du Parlement 
européen et du Conseil portant création, 
dans le cadre du Fonds pour la sécurité 
intérieure, de l’instrument de soutien 
financier à la coopération policière, à la 
prévention et la répression de la 
criminalité, ainsi qu’à la gestion des 
crises23 , article 3, paragraphe 2, point b), 
et paragraphe 3, point e).

supprimé

__________________
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23 COM(2011) 753 final du 15.11.20 11. 
Référence à mettre à jour après adoption.

Or. en

Amendement 40
Justas Vincas Paleckis

Proposition de décision
Article 13 – paragraphe 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le 1er juillet 2018 au plus tard, la 
Commission soumet au Parlement 
européen et au Conseil un rapport 
d’évaluation sur la mise en œuvre du 
programme de soutien à la SST. Ce rapport 
comporte des recommandations concernant 
la reconduction, la modification ou la 
suspension des activités soutenues par le 
programme de soutien à la SST, en prenant 
en compte les éléments suivants:

2. La Commission soumet chaque année
au Parlement européen et au Conseil un 
rapport d’évaluation sur la mise en œuvre 
du programme de soutien à la SST. Ce 
rapport comporte des recommandations 
concernant la reconduction, la modification 
ou la suspension des activités soutenues 
par le programme de soutien à la SST, en 
prenant en compte les éléments suivants:

Or. en


